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TITRE  PREMIER. 

De  la  liquldatî&n  des  offices  de  la  maïfon  du  ci-devant  roi. 

Article  premier. 

Les  lois  des  9 juin  1790  & 27  août  179^  , concernant 
les  perfonnes  attachées  au  fervicê  de  la  maifon  du  ci  devant 
roi  , font  rapportées. 

X'  A 


IL 

les  officiers  de  îa  maifon  dnci-devanr  roi  , qui  îuftL 
feront  d’im  verfement  fait  au  créfor  public,  feront  liquidés 
fur  le  montant  des  quittances  de  finance»  ^ 

III. 

Ceux  qui  ne  poirtrom  pas  jaftifier  de  verfemens  faits 
au  tiéfor  public , ne  feront  point  admis  à la  liquidation, 

I V.' 

Sont  pareillement  déchus  de  tout  droit  de  liquidation 
les  titulaires  qui  ne  fe  feroient  pas  conformés  à l’art.  VIII 
du  décret  du  27  août  dernier. 

V. 

Sont  déclarés  nuis  8c  comme  non-a\renus  tous  aétes  de 
vente , ceffion  , fubrogation  , démiffion , & autres  trànf- 
mijjibles  , fous  quelque  dénominatioM  que  ce  foit , faits 
poftérieurement  à l’époque  du  décret  du  mois  d’août  1789, 
qui  fupprime  ia  vénalité  des  charges.  ^ 

TITRE  IL 
" Des  P enflons»  \ 

Ar-Ticls  premier. 

Le  gagifte  , âgé  de  5 o ans  8c  qui  aura  cinq  années  de 
fervice  au  moins  , obtiendra  , â titre  de  penfion , le  quart 
defes  appointemens  annuels , qui  ne  pourra  jamais  être 
au-deflus  de  1000  livres;  il  aura  de  plus  , pour  chaque 
année  de  fervice  aii-delâ  de  cm  cinq  années , un  trentième 
des  trois  quarts  reilans,  pourvu  que  le  toat  n’excède  pas 
mille  livres. 
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II. 

Le  qui  a mille  livres  de  revenu  ne  peut  pré- 

tendre aScime  penfion  , s’il  joiutLunreve^ra  moindre  de 

mille  livres,  mais  qui  joint  a la  pendon  qui  liu  e t accor  ee 
par  l article  premier , s’élève  aii-deirus  de  cette  iomme  , 

. la  penfioii  fera  réduite  à ce  qui  eft  néceffaire  pour  former 
en  totalité  la  fomme  de  icoo  livres, 

I I I. 

Les  pendons  de  retraite  précédé rnnaent  accordées  d des 
perfonnes  autres  que  celles  de  la  maiion  militaire  du  ci- 
devanc  roi,  foit  fur  brevet,  foit  fur  des  états  particuiiers 

de  réforme,  font  fiipprlmées.  Ceux  qui  en  jouiuoient  ou 

qui  prétendront  y avoir  droit remettront  lem^  titres  c' 
mémoires  au  commilTaire  liquidateur  de  la  lifte  civiej, 
qui  fixera  les  penfio.ns  d’après  les  principes  établis  dans  le 
préfent  décret. 

I "V  n ^ 

Il  en  fera  de  même  à l’égard  des  pendons  cL  devant 
accordées  fur  l’état  des  aumônes  & iur  les  cailetces  & 
domaines,  à l’exception  feulement  que  le  maximum  pour 
les  pendons  de  cette  efpece  fera  de  400-  livres. 


V.  ■ 

Ceux  auxquels  il  a été  accordé  de  petites  peinons  de 
retraite,  & par  fLinplémenc  la  continuanon  de  inabilie- 
ment  , du  coucher  & du.  logement  pour  le  refte  de  leurs 
iours  , obtiendront  par  augmentation  de  pendon  , & pour 
tenir  Iku  dudit  iupplément , la  fomrne  annuelle  de  iQO  iiv, 

Y I. 

Ceux  qui  avoieiît  précédemment  obtenu  des  pendons 

A 2. 
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ou  qui  feroient  dans  le  cas  d’en  r ■ 

rendus  à la  nuifon  du  ci  - devaiu 

avoient  obtenu  pour  fervices  étran<.ers ’d  h p»rfo  T 
Ci-cievani:  roi  h c.^rn  • ^ a la  perionne  du 

ies  brevets  ombrés Vmaifon  > mais  dont 

vo/er  d kl.ft»  civi  f ' ™ '«avoientfaitren- 

loi  ™d„,  r 

Tk  m™n“;en°nle  P‘'é^édemmenrdépofé 

loi  .0  r»  i» 

V I 1. 

La  Lcjiudation  de  leur  penfion  fe  fera  par  ordre  d’an- 
c enr.ete  d âge , & fimukanément  avec  celle  des  autres 
puitomau-s  de  la  République.  Ils  touclieront  comme 
oo  -mieis  es  fecours  provifoires  'accordés  par  les  lois 
a.nteneures.^  à dater  du  premier  janvier  17/0  fauf  la 

k S'a.-“r  pourroient  avoir  reçues  de 

titre  III. 

Des  Secours. 

■A  s T I C L E premier. 

îl  fera  accordé  à titre  de  fecours  une  fois  pavé  à 
Ciiaciui  des  gagiites  qui  ont  moins  de  cinquante  Sc 
nonc  pas  rmlie  livres  de  revenu , le  momant  de  af- 
point^rens  cl  une  année  de  fervice , pourvu  nue  ce  mol 

à cette  fommi  ’ ' “ «duit 

I I. 

Le  gagifte  , dgé  de  plus  de  50  ans  & qui  n’auta  ras 
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cinq  années  de  fervice,  obtiendra  le  fecours  fixé  dans 
rauticle  précédent , Ôc  fous  les  mêmes  conditions. 

III 

Les  gagiftes  qui  , en  vertu  du  fécond  article  du  titre  II 
du  décret  du  27  août  dernier , auront  déjà  touché  une 
fomme  plus  forte  que  celle  défignée  par  Tarcicle  précé- 
dent 5 ne  feront  point  obligés  à .la  reftitution. 

TITRE  IV. 

Mc  fur  CS  générales,  ^ , 

Article  premier. 

Pour  obtenir  ou  conferver  des  fecoiirs  ou  penfions  en 
vertu  du  préfent  décret , hors  des  cas  énoncés  dans  l’ar- 
ticle  VI  du  titre  IL  les  gagiftes  feront  tenus  de  faire  la 
déclaration  de  leur  fortune  pardevant  les  confeüs-généraux 
de  la  commune  de  leur  domicile. 

I I. 

Les  confeils' généraux  en  vérifieront  Texaélitude  , foie 
en  fe  faifanc  repréfenter  par  le  réclamant  la  q¥!ote  des 
diverfes  contributions  , foit  en  prenant  d’autres  ren- 
feignemens , s’ils  le  jugent  à propos.  Ils  feront  tenus  de 
délivrer  une  expédition  de  leur  avis  dans  le  mois  , â 
dater  du  jour  où  la  déclaration  aura  été  faite  , fous 
peine  de  tous  dommages  ôc  intérêts  envers  la  partie. 

I î 1. 

Si  la  déclaration  efi:  trouvée  fauffe,  le  gagifie  fera 
déchu  de  rindemnité  ou  de  la  penfion. 
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I V. 

■ i de  IWis  du  confeil- 

general  ,fem  faite  au  commiriaire  liquidateur  delà  lifte 
déchéance.''^  “«ffidor  prochain,  fous  peine  de 

V. 

^ feront  renouvelés  à chaque 

Knnairff  ^^^erront  : fi  le  revenu^du 

penLonnaiie  fe  trouve  augmenté  „ la  penfion  fera  réduite 

Tüon  TaTr  ^ f"  l-difpo 

eft  « ^1  ^ l«s  différentes  penfions  dLt 

QU  de  celles 

ntre  D execution  de  1 article  VI  du 

V I. 

ftir^kTn*’'"  rfefervice  depms  l’année  1780  fera  certifié 

civile  c "1“  commifTaire-Iiquidateur  de  la  lifte 

foit  L’r  I ^ de  la  comptabilité. 

le  éta K i'T"!!  liquidation,  d’aprèi 

Jes  états  depofes  dans  leurs  bureaux  refpeftifs.  ^ 

A legard  du  temps  antérieur  à 17S0  , il  fera  délivré 
de  cernfacats  par  le  gagifte  le  plus  ancien  d’entre  ceux 

DoÛr!^r°‘-'l  "1“®  réclamans, 

pourvu  qit  tl  foit  reconnu  pour  bon  citoyen  par  le  confeil- 

^eneral  de  la  com.nune  de  fa  réfidence',  qui  vifera  fa 

j,natuie._  Ces  certificats  feront  demandés  & remis  au 

ommi  aiiedelahfte  civile,  d’ici  au  30  meffidor  prochain, 

<^eciîéaiice  5 par  cçux  qui  voudront  en  faire 

Celui  qui  fera  convaincu  d’avoir  attefté  des  fervicas 
qui  najcoient  pas  eu  lieuj  fera  privé  pour  toujours  de 


la  penfîon  à laquelle  ii  auroit  perfonnellement  droit  de 
prétendre. 

^ VIL' 


Les  ptnfions  ôc  fecours  qui  feront  fixés  en  verni  du 
préfent  décret  , commenceront  à comir  du  premier 
janvier  1793  , Luf  la  rédudtion  des  fecours  provifoires 
accordés  depuis  cette  époque , tant  fur  lefdices  penfïons 
que  fur  les  fecours  définitifs. 

VIII. 

Ces  pendons  & fecours  font  infaidlTabies» 

I X. 


Ils  ne  pourront  être  reçus  qu’à  la  charge  de  remplir 
toutes  les  autres  formalités  prefcrites  pour  tous  les  pen^ 
fioimaires  de  la  République 

X. 

La  liquidation  des  pendons  de  toutes  les  perfonnes 
attachées  à la  lifte  civile  autres  qu®  celles  défignées  clans 
l’article  VI  du  titre  II,  fera  faite  d’ici  au  30  fruâidor, 
par  le  commifTaire-liquidateur  de  la  lifte  civile , qui  en 
adreffera  les  états  à la  Convention  nationale  ou  au  Corps 
légiflatif,  pour  être  décrétés  fur  les  obfervations  & le 
rappeu  du  comité  de  liquidation. 

X L 

Tous  les  prétendans  à une  penfîon  ou  fecours  en  vertu 
du  préfent  décret , adrelTeront  d’ici  au  3 o meiîidor  pro- 
chain , leurs  demandes  ôc  leurs  titres-  au  commidTaire- 
liquidateur  de  la  lifte  civile  , qui  fera  tenu  de  vérifier 
les  faits  fous  fa  refponfabilité , fur  pièces  authentiques  ou 
états  remis  entre  fes  mains. 
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X I L 

Le  confeil  exécutif  fera  délivrer  des  brevets  â tous 
ceux  qui  obriendronr  des  penfions,  ou  dont  les  anciennes 
pendons  feront  eonfervées  en  vertu  du  préfeni  décret. 

XIII. 

Les  feétions  de  la  diredtion  générale  de  la  liquidation 
qin  font  chargées  de  ia  liquidation  des  offices , de  même 
que  les  Létioris  formées  par  le  cominiATaire-liquidâteur 
de  la  liile  civile,  pour  la  liquidation  des  objets  compris 
dans  les  titres  II  & 111,  termineront  les  opérations  qui 
leur  font  'confiées  d’ici  au  30  fruétidor  de  la  féconde 
année. 

Dans  CCS  feélions  on  recevra  une  gratification  de  trois 
mois  d appointemens , li  ces  operations  lont  terminées 
avant  cette  époque  : fi  elles  ne  le  font  pas , on  fera 
obligé  de  travailler  fans  appointemens  jufqu’à  ia  confec- 
tion de  la  liquidation* 


/ 

DE  L^MPRIMERIE  NATIONALE, 


! 


